Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la crise financière, économique et sociale: recommandations concernant les mesures et initiatives à prendre, adoptée par la Commission le 12 octobre 2011
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Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution analyse les raisons de la crise actuelle et recommande l'adoption de mesures pour éviter que de telles crises se reproduisent à l'avenir, et pour présenter une conception à long terme du modèle de croissance européen. Les conclusions et recommandations qu'elle contient couvrent un très large éventail de domaines d'action, dont la compétitivité et la convergence, la gouvernance mondiale, le marché unique et les déséquilibres macroéconomiques.
Dans la plupart de ces domaines, les conclusions et recommandations spécifiques sont généralement conformes à la position de la Commission qui accueille donc favorablement la résolution, même s'il convient de souligner que, dans une stratégie aussi ambitieuse, une attention adéquate devra être accordée à la fixation des priorités et à l'ordre des actions à mener.
7.
Réponse aux requêtes et aperçu des mesures prises ou à prendre par la Commission:
La résolution contient un certain nombre de requêtes essentielles adressées à la Commission:
Agences de notation (point 4)
La Commission a la ferme intention de prendre en considération les résultats de la consultation publique dans le cadre de l'élaboration d'un nouveau règlement sur les agences de notation.
Cadres budgétaires nationaux (point 5 et 49)
La Commission est consciente qu'il importe d’appliquer des pratiques de comptabilité publique exhaustives et fiables dans tous les secteurs de l’administration publique, une condition préalable à la production de statistiques budgétaires solides. Le règlement (CE) n° 479/2009 du Conseil du 25 mai 2009 a renforcé les compétences de la Commission en matière de vérification des données statistiques utilisées aux fins de la procédure concernant les déficits excessifs. En outre, dans le cadre du paquet sur la gouvernance économique, la directive concernant les cadres budgétaires appelle l'ensemble des États membres à mettre en place des systèmes de comptabilité publique couvrant de manière exhaustive et cohérente tous les sous-secteurs de leur administration publique. L'application de systèmes de comptabilité renforcés et régulièrement contrôlés au niveau national devrait permettre aux responsables publics de disposer des instruments nécessaires pour améliorer l'efficience des finances publiques.
Politiques budgétaires (point 7)
La nature du budget de l'UE ne se prête pas à une finalité de stabilisation. Pour qu'il remplisse cette fonction, il serait nécessaire de modifier ses caractéristiques et sa taille au-delà de ce que l'on peut raisonnablement escompter au vu de la situation économique actuelle et de l'évolution probable des discussions sur le cadre financier pluriannuel 2014‑2020. Un mécanisme de stabilisation supranational, lié au chômage, par exemple, serait très difficile à concevoir et très controversé sur le plan politique.
Finances publiques (point 8)
Pour autant que le principe de subsidiarité soit respecté, la Commission est favorable aux propositions visant à élargir le champ d'application du budget de l'UE. Il convient toutefois de souligner que cet objectif risque d'être extrêmement difficile à atteindre sur le plan politique. La Commission estime que l'assainissement budgétaire doit être réalisé d'une manière qui soit favorable à la croissance, mais la croissance durable à long terme doit être garantie.
Pratiques d'octroi irresponsable de crédit et bulle de l'immobilier (point 11)
La Commission a engagé un processus de réformes ambitieuses du marché financier et de la régulation bancaire pour veiller à ce que tous les intervenants et tous les types d'instruments financiers soient soumis à une régulation et une surveillance adéquates. Un nouveau système de surveillance financière européenne a été établi et les règles de Bâle III, qui imposent aux banques des exigences de capital plus strictes, renforceront la stabilité macrofinancière (notamment au moyen du coussin de fonds propres contracyclique). Un «mécanisme européen de stabilisation» permanent sera mis en place par les États membres de la zone euro pour préserver la stabilité financière de l'ensemble de la zone euro.
Euro-obligations (point 13 et 14)
La résolution demande que la Commission envisage la possibilité d'émettre des euro‑obligations et tâche d'identifier les conditions auxquelles un tel système bénéficierait à tous les États membres participants et à la zone euro dans son ensemble. Elle propose également des paramètres spécifiques pour ces euro‑obligations, à savoir de limiter leur émission à un ratio de la dette au PIB de 60 % sous le régime de la responsabilité solidaire, en tant que dettes publiques de premier rang, et de l'associer à des mesures d'incitation visant à réduire la dette souveraine pour lui faire atteindre ce niveau. La Commission poursuit son examen portant sur la faisabilité de l'émission conjointe d'obligations d'État dans la zone euro et, comme il a déjà été convenu, elle tiendra le Parlement informé des résultats.
Mécanisme européen de stabilité (MES) (point 15)
La Commission prend acte des propositions visant à réviser l'article 125 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne et, à terme, à convertir le MES en une Agence européenne de la dette. La Commission estime elle aussi que la formulation actuelle de l'article 125 limite sensiblement les possibilités de gérer la crise de la dette souveraine dans la zone euro. Elle constate néanmoins qu'à l'heure actuelle, les États membres sont peu disposés à réviser le TFUE sur ce point. Bien que la Commission estime que l'établissement, à moyen terme, d'une Agence européenne de la dette présenterait certains avantages, la priorité consiste à établir le MES sous la forme convenue par les chefs d'État et de gouvernement au début de l'année, c'est‑à‑dire en tant que mécanisme de soutien financier. L'objectif de la Commission est que le MES soit opérationnel en 2013.
Déséquilibres mondiaux et gouvernance (points 17 à 33)
La Commission considère que la Chine devrait non seulement participer activement au système de gouvernance mondiale mais aussi prendre ses responsabilités politiques dans ce système. La Commission reconnaît qu'il est nécessaire de remédier aux déséquilibres mondiaux mais estime qu'une approche symétrique doit être adoptée pour y parvenir, en ce sens qu'il convient d'y associer aussi bien les pays qui dégagent des excédents extérieurs que ceux qui accusent des déficits. Les travaux en cours au sein du G20 devraient déboucher sur des actions concrètes visant à rééquilibrer la croissance, notamment à assurer une croissance induite par la demande privée dans les économies très avancées, ainsi qu'un glissement d'une croissance induite par la demande intérieure dans les économies très avancées accusant des déficits vers une croissance induite par la demande extérieure, et vice-versa, dans les principales économies émergentes dégageant des excédents.
La Commission marque pleinement son accord sur la déclaration, contenue dans la résolution, selon laquelle les contrôles de capitaux ne devraient être utilisés qu'en dernier ressort, et qu'il convient de faire appel non seulement au FMI, mais aussi au G20 dans le cadre de ses travaux en cours, pour élaborer un cadre de coopération afin de déterminer comment gérer les flux de capitaux.
Il est exact que l'absence de représentation adéquate de la zone euro/l'UE dans les organisations internationales limite considérablement le poids politique de la zone euro/l'UE à l'échelle internationale. 
La proposition d'intégration des institutions de Bretton Woods dans le système des Nations unies présente certaines difficultés. La Commission estime que la coopération étroite qui prévaut actuellement entre ces institutions et les Nations unies est adéquate. Il convient de garder à l'esprit que les institutions de Bretton Woods portent une responsabilité dans la gestion et la résolution des crises et doivent être suffisamment souples pour réagir rapidement en cas d'évolution de la situation. La flexibilité institutionnelle a été et reste essentielle pour garantir l'efficacité des institutions de Bretton Woods.
Pour un nouveau système monétaire (points 37 à 40)
La Commission partage l'objectif du G20 visant à construire un système monétaire international plus stable et plus résistant, mais elle tient aussi à mettre en garde contre les appels à une mise en œuvre précipitée des réformes. Il importe de garantir la stabilité, raison pour laquelle il pourrait être nécessaire d'étaler les réformes sur une certaine période, ce qui réduirait également les difficultés liées à une phase de transition progressive et éventuellement plus souple.
La Commission soutient vivement la requête en faveur de taux de change reflétant les fondamentaux macroéconomiques, même s'il convient de se montrer prudent quant à la formulation des interventions visant à atténuer la volatilité des taux de change.
En ce qui concerne la monnaie de réserve internationale, un système multilatéral ne doit pas nécessairement être fondé sur des droits de tirage spéciaux (DTS). La situation pourrait évoluer dans le sens où certaines devises régionales ou de marchés émergents gagneraient progressivement en importance. Des travaux d'analyse plus poussés sont nécessaires pour pouvoir tirer des conclusions finales à ce sujet. En outre, il convient de reconnaître que les risques ne sont pas seulement liés aux grands émetteurs de devises mais aussi aux choix politiques des pays détenteurs de réserves excessives et/ou ayant des systèmes de change à parité fixe.
Au sujet des flux de capitaux, le principal enjeu consiste à renforcer les avantages qu'ils procurent et à minimiser leurs effets potentiellement déstabilisateurs. La Commission considère qu'une approche ouverte et coopérative à l'égard des flux de capitaux internationaux présente des avantages considérables. L'objectif de l'UE devrait donc consister à garantir l'engagement du G20 en faveur d'une libéralisation soigneusement échelonnée des flux de capitaux conformément au traité de l'UE et au code de la libération des mouvements de capitaux de l'OCDE. Dans ce contexte, l'application de mesures macroéconomiques nationales et de mesures macroprudentielles appropriées devrait primer sur le recours aux contrôles de capitaux. Ces contrôles devraient continuer d'être utilisés en dernier ressort. Toutefois, si des contrôles sont appliqués, il convient qu'ils soient temporaires, transparents, souples et facilement réversibles afin d'être adaptés à l'évolution de la situation, et qu'ils fassent l'objet d'un examen régulier. L'OIT est déjà impliquée dans les pays participant au programme. Son niveau d'implication varie toutefois en fonction des pays. Dans certains pays, le protocole d'accord dispose qu'il convient que les actions des pouvoirs publics respectent les conventions essentielles de l'OIT. Enfin, le FMI devrait assumer son rôle et contrôler plus efficacement les flux de capitaux et leurs répercussions.
Compétitivité, convergence et stratégie Europe 2020 (points 41 à 49)
Une grande partie du budget du cadre financier pluriannuel 2014‑2020 proposé par la Commission sera consacrée à la création d'emplois et à la croissance de l'économie, en phase avec la stratégie Europe 2020 pour une croissance intelligente, durable et inclusive. Par exemple, un mécanisme pour l'interconnexion en Europe financera les chaînons manquants dans les secteurs de l'énergie, des transports et des technologies de l'information, ce qui permettra de renforcer l'intégrité du marché intérieur et de créer une véritable cohésion territoriale au bénéfice de tous. Le futur budget de l'UE augmentera également les dotations en faveur de l'éducation, de la formation, de la recherche et de l'innovation, qui revêtent une importance capitale pour la compétitivité de l'Europe au niveau mondial. De manière générale, la priorité sera accordée à l'obtention de résultats ayant un lien direct avec la mise en œuvre de la stratégie Europe 2020 et la réalisation de ses objectifs. Les recommandations politiques adressées aux États membres dans le contexte du «semestre européen» visent également à améliorer la compétitivité.
Pauvreté des enfants (point 50)
La Commission a établi un dialogue régulier avec les parties prenantes dans le cadre de la plateforme européenne contre la pauvreté et l'exclusion sociale. Comme annoncé dans ce contexte, elle a l'intention d'adopter une recommandation sur la pauvreté des enfants en 2012, qui énoncera des principes communs dans des domaines clés (soutien aux familles, services, participation), ainsi qu'une série d'indicateurs visant à assurer un meilleur suivi de la pauvreté et du bien‑être des enfants.
Déséquilibres macroéconomiques (points 50 à 56)
La Commission reconnaît que l'approche actuelle adoptée pour remédier aux déséquilibres à l'intérieur de l'UE ne doit pas être une approche unique. La procédure concernant les déséquilibres excessifs, conçue en tant qu'instrument stratégique pour lutter contre les déséquilibres à l'intérieur de l'UE, tient pleinement compte des spécificités des États membres. Dans cette optique, l'évaluation des déséquilibres dans un État membre s'effectuera sur la base d'une série d'indicateurs (le tableau de bord) associés à une lecture économique, ce qui permettra de réaliser une analyse adéquate des conditions nationales spécifiques et d'éviter ainsi un déclenchement automatique de la procédure. Les systèmes de protection sociale constituent effectivement des stabilisateurs importants. Il importe toutefois de veiller à ce qu'ils ne faussent pas les incitations au travail, notamment en cas d'amélioration du cycle économique. Les recommandations politiques formulées dans le cadre de la surveillance des déséquilibres macroéconomiques, qui s'ajoutent à d'autres recommandations politiques adressées aux États membres dans le contexte du semestre européen, devraient renforcer la compétitivité.
Rôle de la BEI/du FEI (points 57 et 69)
La résolution préconise d'étendre les emprunts obligataires garantis par l'Union aux projets d'infrastructure euroméditerranéens. Dans sa proposition pour le prochain cadre financier pluriannuel (CFP), la Commission suggère d'utiliser dans une plus large mesure, dans le cadre de l'action extérieure, des instruments financiers innovants afin de mobiliser davantage de ressources pour couvrir les besoins d'investissement des pays partenaires. Les emprunts obligataires pourraient en principe être inclus dans ce contexte.
La résolution recommande d'encourager davantage le financement en capitaux propres des PME à la place du recours à l'endettement, et souligne le besoin de renforcer l'instrument de garantie du programme pour l'innovation et la compétitivité (CIP). La forme de financement la mieux adaptée aux PME dépend d'un certain nombre de facteurs, dont le type de PME, la disponibilité du financement en capitaux propres ou du recours à l'endettement, le coût du capital ou la volonté d'associer d'autres investisseurs à l'entreprise. Pour le prochain CFP, la Commission propose de renforcer les instruments financiers qui se sont révélés performants dans le cadre du CIP et du 7e programme‑cadre de recherche, et de mettre l'accent sur ces instruments, tout en apportant une forte valeur ajoutée UE et en évitant les doubles emplois avec les systèmes existants au niveau national ou régional.
Au-delà de la gouvernance économique (points 89 à 103)
La Commission insiste sur l'absolue nécessité de renforcer la surveillance des politiques menées par les États membres, y compris les sanctions, si les États membres ne se conforment pas aux règles établies. À la suite des décisions adoptées lors du sommet de la zone euro le 21 juillet dernier, différentes options visant à renforcer la gouvernance de la zone euro sont actuellement envisagées. Il conviendrait notamment de trouver des solutions pour assurer une plus grande clarté institutionnelle, et d'envisager des moyens permettant d'améliorer la cohérence des réunions de la zone euro organisées en présence des chefs d'État et de gouvernement ou des ministres des finances, les responsabilités et les méthodes de travail de l'Eurogroupe, ainsi que ses structures d'appui. La Commission salue la proposition visant à renforcer le dialogue macroéconomique, sur laquelle elle travaille actuellement.
Participation au marché du travail (points 50 à 52)
Comme le PE, la Commission est d'avis qu'il convient d'accorder une très grande priorité à l'éradication de la pauvreté des enfants, un objectif qui se reflète dans les actions menées par la plateforme européenne contre la pauvreté en 2010 (qui couvrent notamment des thèmes tels que la fourniture de services fondamentaux et de structures de garde d'enfants, l'éducation, les droits des enfants, ou encore la création d'avantages fiscaux).
La Commission a publié des recommandations spécifiques adressées à chaque pays, qui font partie intégrante de la stratégie Europe 2020. Des recommandations en faveur de la participation des femmes au marché du travail ont été adressées à huit pays. Elles portent essentiellement sur la nécessité de prévoir des structures de garde d'enfants accessibles et abordables, de proposer des formules de travail plus souples et de réduire les mesures financières de dissuasion que constituent les systèmes de prélèvements/prestations.
Droits à pension (point 64)
La consultation sur le livre vert «Vers des systèmes de retraite adéquats, viables et sûrs en Europe» [COM(2010) 365 final] montre que la majorité des parties prenantes privilégieraient une solution fondée sur des normes minimales en matière d'acquisition et de maintien (à l'exclusion des transferts) des droits à pension. La Commission examinera les prochaines étapes de ce processus dans le cadre du futur livre blanc sur les pensions et a de nouveau clairement exprimé sa volonté de s'attaquer à ce problème dans la loi sur le marché unique.
Mobilité et migration (point 64)
La Commission reconnaît que sa politique migratoire commune aura un rôle important à jouer vis‑à-vis de ses voisins de la Méditerranée du Sud et rappelle que la politique migratoire est une compétence exercée conjointement avec les États membres, qui sont chargés de déterminer le nombre de travailleurs migrants qu'ils admettent sur leur territoire. La proposition de la Commission relative à un permis unique, sur laquelle un accord final semble très proche, protégera les travailleurs migrants en leur accordant une série de droits socioéconomiques liés au travail sur la base – dans la mesure du possible – d'une égalité de traitement avec les travailleurs de l'UE.
Accord Schengen (point 65)
En réponse aux conclusions du Conseil européen des 23 et 24 juin 2011, la Commission entend présenter une ou plusieurs propositions législatives pertinentes, offrant la possibilité de réintroduire un contrôle aux frontières intérieures à titre temporaire, mais uniquement dans la mesure nécessaire pour faire face de manière proportionnée à la menace en cause et lorsque d'autres mesures ont été épuisées, notamment le recours à des mesures de soutien d'autres États membres, de la Commission et de l'agence FRONTEX. En conséquence, la proposition veillera à ce que toute réintroduction temporaire des contrôles aux frontières intérieures soit strictement limitée dans le temps et dans sa portée, et qu'elle soit coordonnée à l'échelle européenne. Tout changement législatif devra être adopté par la procédure législative ordinaire.
Politique commune d'immigration au sein de l'UE (point 66)

La directive relative à la carte bleue venant juste d'entrer pleinement en vigueur (la date limite fixée pour la transposition était le 19 juin 2011), il est trop tôt pour en évaluer les effets. La Commission examinera la transposition de cette directive par les États membres et adoptera les actions nécessaires pour veiller à ce qu'elle soit appliquée correctement. Cette directive invite la Commission à présenter un rapport sur son application d'ici 2014 et, le cas échéant, ce rapport pourra suggérer des propositions de modifications législatives.
L'Europe est confrontée à un problème démographique structurel: en 2010, le nombre de décès a, pour la première fois, dépassé le nombre de naissances. La population active de l'UE commencera à diminuer à compter de 2014 et la main‑d'œuvre au sein de l'UE se réduira de 50 millions de personnes au cours des 50 prochaines années. La priorité consiste à tirer le meilleur parti de la main‑d'œuvre et des compétences déjà disponibles au sein de l'UE mais, étant donné la gravité du problème démographique qui se profile à long terme pour l'Europe, il est peu probable que cette mesure suffise pour assurer la pérennité de la compétitivité économique de l'UE. La Commission estime par conséquent qu'une politique commune d'immigration bien gérée à l'extérieur de l'UE doit être envisagée comme solution complémentaire.
Emploi (point 78)
L’importance capitale que revêt l’acquisition d’aptitudes et de compétences tout au long de la vie professionnelle requiert l'application de stratégies globales en matière d’apprentissage tout au long de la vie et, en particulier, une nouvelle approche de l’éducation et de la formation des adultes, fondée sur des principes communs tels que la responsabilité commune et le partenariat, des mécanismes de financement efficaces, des parcours flexibles, ainsi qu’une formation initiale et une formation continue ciblée de qualité. S'inspirant des progrès réalisés en 2011 dans le cadre du processus de Copenhague, la Commission présentera une communication sur la mise en œuvre des stratégies d'apprentissage tout au long de la vie et de développement des compétences, un guide stratégique européen définissant un cadre pour la mise en œuvre de l'apprentissage tout au long de la vie, ainsi qu'un plan d'action renouvelé en faveur de la formation des adultes.
Il conviendrait d'ajouter une référence aux instruments financiers visant à créer des emplois en faveur des groupes vulnérables et exclus socialement. La Commission entend également soutenir l'entrepreneuriat social.
La Commission soutient des actions visant à lutter contre le travail non déclaré, comme l'indique son analyse annuelle de la croissance et les conclusions du Conseil EPSCO de mars dernier, qui examinent le rapport conjoint sur l'emploi 2011.
La facilitation de la transition du secteur informel vers le secteur formel sera également couverte par les principes directeurs concernant les conditions propices à la création d’emplois, qui doivent être adoptés par la Commission en 2012 dans le cadre de la stratégie pour les nouvelles compétences et les nouveaux emplois.
La Commission soutient l'élan en faveur de la poursuite de la «flexicurité» autour des quatre piliers qui sous-tendent cette approche, notamment des dispositions contractuelles souples et fiables, qui peuvent contribuer à lutter contre la segmentation du marché du travail et permettre aux jeunes d'entrer sur ce marché. En 2012, la Commission présentera une communication sur la flexicurité.
La Commission européenne est déterminée à favoriser une plus grande mobilité des travailleurs, un élément essentiel pour obtenir des marchés du travail dynamiques, assurer l'adéquation entre la demande et l'offre d'emplois, et entre les employeurs et les qualifications. La mobilité est propice à des taux d'emploi plus élevés, à un emploi durable et, partant, à l'inclusion sociale. La mobilité de la main‑d'œuvre peut donc être considérée comme un instrument de politique économique, sociale et de l'emploi ayant un rôle stratégique à jouer pour relever les défis posés par les marchés du travail européens. Dès lors, la promotion de la mobilité de la main‑d'œuvre entre les États membres et la suppression des obstacles à la mobilité professionnelle et géographique contribueront à faire face aux enjeux et aux déséquilibres auxquels sont confrontés les marchés du travail européens, et aideront ainsi à atteindre l'objectif en matière de taux d'emploi, fixé à 75 % dans la stratégie Europe 2020.
Chômage (points 79 et 80)
La Commission partage pleinement les observations formulées aux points ci‑dessus et soutient vivement les efforts visant à encourager la croissance et l'emploi. Dans le rapport conjoint sur l'emploi 2011, les États membres sont invités à mettre en œuvre des mesures de réforme structurelle en vue d'améliorer le fonctionnement de leur marché du travail. Ces mesures ont été précisées de manière à tenir compte des circonstances nationales. Le Conseil européen de juin dernier vient d'adopter ces versions nationales spécifiques des recommandations.
La Commission reconnaît qu'il convient de se concentrer sur la lutte contre le chômage des jeunes, étant donné la gravité de ce phénomène au sein de l'UE. La Commission salue la ratification, lors du Conseil de juin, des propositions énoncées dans l'initiative‑phare «Jeunesse en mouvement» par les ministres de l'emploi de l'UE. Elle assurera le suivi de l'application de ces mesures dans le cadre de la stratégie Europe 2020 et présentera un rapport spécifique sur leur mise en œuvre en 2014.
Responsabilité sociale et environnementale (point 81)
En 2012, la Commission présentera une proposition législative concernant la transparence des informations sociales et environnementales fournies par les entreprises de tous les secteurs en tenant compte de la consultation publique qu'elle a organisée à ce sujet à la fin de 2010.
Énergie (points 58 à 61)
La résolution met en avant des éléments essentiels à prendre en compte pour assurer la compétitivité de l'UE, tels que l'intégration de l'efficacité énergétique dans les politiques de l'UE, la promotion de l'utilisation des sources d'énergie renouvelables, le maintien de l'impulsion en matière de recherche dans le domaine des technologies respectueuses de l'environnement et la garantie de l'accès aux ressources. Elle mentionne également la nécessité de créer une Communauté européenne de l'énergie pour réaliser les objectifs de la stratégie Europe 2020 et renforcer les relations entre les pays producteurs et les pays consommateurs d'énergie en soulignant la valeur ajoutée d'une politique européenne pour l’énergie durable et l'approvisionnement en matières premières. 
La Commission reconnaît, comme le Parlement, qu'il est important de promouvoir l'utilisation des énergies renouvelables, l'efficacité énergétique et les économies d'énergie, ainsi que la recherche dans le domaine de l'énergie, qui contribuent à assurer la compétitivité de l'UE et à atteindre les objectifs fixés dans ce domaine pour 2020. Elle est favorable au renforcement de la politique énergétique européenne et reconnaît la nécessité de créer un marché intégré de l'énergie et de renforcer les relations avec les pays voisins. La législation en place fixe déjà un cadre solide pour atteindre les objectifs de 2020 en matière d'énergie et de changement climatique. Il convient de veiller à utiliser pleinement les dispositions du traité de Lisbonne et la stratégie «Énergie 2020» avant d'élaborer un nouveau cadre institutionnel pour la politique énergétique.
Politique des transports durables (point 62)
La Commission soutient l'appel en faveur d'une politique des transports durables figurant dans la résolution.
PME (points 67 à 71)
La Commission reconnaît la pertinence des domaines d'action essentiels mentionnés dans la résolution, qui traduisent les priorités définies dans le réexamen du «Small Business Act». Une série d'actions ont déjà été planifiées ou sont en préparation pour concrétiser ces priorités. La Commission entend par exemple créer, d'ici à 2012, un marché unique pour les capitaux à risque en permettant aux fonds de capital-risque établis dans un État membre d’exercer leurs activités sans restrictions sur tout le territoire de l’Union européenne. Une autre initiative consiste à renforcer l'appariement entre entreprises innovantes et investisseurs adéquats au niveau transnational en désignant une personnalité de premier plan pour guider le processus.
La Commission propose, pour le prochain CFP, de renforcer les instruments financiers qui se sont révélés performants dans le cadre du CIP et du 7e programme‑cadre pour la recherche, et de mettre l'accent sur ces instruments, tout en apportant une forte valeur ajoutée UE et en évitant les doubles emplois avec les systèmes existants au niveau national ou régional.
À la lumière des réactions positives des évaluateurs indépendants et des parties prenantes, et sur la base des instruments financiers relevant du CIP et du mécanisme de financement à risques partagés (MFPR), les programmes ultérieurs établiront des instruments de participation en capital et de garantie axés sur les PME nécessitant un accès au financement. Au cours de la prochaine période de programmation, la priorité sera accordée en particulier au soutien des PME afin de leur permettre de créer de la croissance et des emplois. Même si certains instruments seront spécifiquement orientés vers les PME innovantes en raison de leur important potentiel de croissance, l'aide financière de l'UE n'exclura pas de types particuliers de PME. Dans ses propositions relatives aux nouveaux programmes, la Commission simplifiera la gestion de son assistance financière grâce à des plates-formes communes à plusieurs programmes et s'efforcera de rationaliser l'accès aux subventions de recherche et aux Fonds structurels.
En ce qui concerne le rôle joué par le groupe BEI pour garantir le financement des PME, la Commission tient à souligner que la BEI et le FEI, qui contribuent déjà activement à la mise en œuvre des instruments financiers actuels, verront aussi leur rôle gagner en importance dans le cadre des prochains programmes de l'UE, qui mettront l'accent sur les objectifs de la stratégie «Europe 2020». Bien qu'il soit toujours possible d'améliorer les procédures de la BEI/du FEI, elles ne sont généralement pas considérées comme étant lourdes et doivent être suffisamment robustes pour garantir une juste répartition des ressources de l'UE et la collecte adéquate des données de suivi.
Néanmoins, en vue de promouvoir l'activité entrepreneuriale de l'UE en général et les femmes entrepreneurs en particulier, la Commission a lancé une initiative visant à créer un réseau européen de tuteurs pour femmes entrepreneurs.
Le soutien du travail indépendant et des nouvelles entreprises est également une des priorités du Fonds social européen pour la période de programmation 2007‑2013, et la Commission espère qu'il restera une des priorités du prochain cadre financier pluriannuel. Dix‑sept États membres ont inclus cette priorité dans leurs programmes opérationnels pour un montant total de 2,75 milliards d'euros au titre du FSE. Une grande partie de ces fonds sert à dispenser des formations et des conseils et à proposer des services de tutorat à des entrepreneurs potentiels afin de les aider à devenir indépendants, ainsi qu'à proposer des orientations, des services de conseil, un soutien financier et une mise en réseau aux travailleurs indépendants et aux microentreprises pendant les premières années critiques de l'entreprise.
Enfin, l'instrument européen de microfinancement Progress, une initiative conjointe de la Commission et du groupe BEI, est axé spécifiquement sur les microentreprises, y compris les entreprises indépendantes. Il soutient des microprêts ne dépassant pas 25 000 euros destinés à créer ou à développer des petites activités commerciales. Ce mécanisme devrait tout particulièrement permettre d'aider ceux qui éprouvent généralement des difficultés pour obtenir des crédits, notamment les chômeurs ou les jeunes, ou encore les personnes défavorisées. Les noms des fournisseurs de microcrédits sélectionnés sont publiés sur le site internet de la Commission
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La Commission entend continuer d'apporter un soutien spécifique au microfinancement au titre du prochain cadre financier pluriannuel et élargir ce soutien au renforcement des capacités des organismes de microfinancement.
La Commission reconnaît le rôle de l'économie sociale dans l'Acte pour le marché unique et prépare actuellement une communication intitulée «Initiative pour l'entrepreneuriat social», qui devrait être adoptée en octobre 2011. Elle proposera, dans ce contexte, un instrument financier consacré spécifiquement à l'investissement en faveur des entreprises sociales.
En ce qui concerne la promotion de certaines formes spécifiques d'entreprises de l'économie sociale, la Commission présentera une proposition de statut pour la Fondation européenne vers la fin de 2011.
Politiques fiscales (points 72 à 77)
La Commission continuera d'approfondir son analyse de la qualité des questions de fiscalité et prônera une coordination fiscale pragmatique, des discussions structurées sur les questions fiscales et des échanges de bonnes pratiques, comme l'indique le Pacte pour l'euro plus.
La Commission se réjouit du soutien en faveur de la proposition relative à l'ACCIS mais tient à souligner qu'elle ne propose aucune disposition en matière d'assiettes fiscales indicatives, et que l'harmonisation des assiettes fiscales dans l'UE ne fait pas partie de ses objectifs en matière de politique fiscale. En ce qui concerne le régime fiscal spécial simplifié pour les PME, il importe de préciser que la proposition relative à l'ACCIS repose sur le principe que les entreprises multinationales ainsi que les petites et moyennes entreprises devraient pouvoir profiter du système d'ACCIS. Il n'est pas prévu d'inclure des dispositions spéciales applicables aux PME.
Le groupe «Code de conduite» suit en permanence l'évolution de la situation dans les États membres dans le but d'éviter l'introduction de nouvelles mesures fiscales dommageables. Une concurrence fiscale fondée sur un taux général d'imposition est considérée comme étant équitable et transparente. Dans ce contexte, il incombe aux États membres de déterminer la quantité d'impôt qu'ils veulent prélever ainsi que la structure optimale des taux et des impôts.
Stratégie d'éducation et de formation (points 82 à 88)
La Commission salue l'importance accordée aux différents secteurs de l'éducation et de la formation en tant que moteurs de l'innovation et de la croissance, dans la perspective de l'apprentissage tout au long de la vie. Elle apportera donc son soutien à l'adaptation des systèmes d'éducation et de formation aux besoins de l'économie et du marché du travail par la méthode de coordination ouverte, dans le contexte du cadre stratégique pour la coopération européenne dans le domaine de l’éducation et de la formation (ET2020) et elle proposera des priorités adéquates pour le prochain cycle de travail dans le cadre de cette stratégie.
La Commission partage l'avis du Parlement sur l'importance des stages, qui constituent une étape significative pour les jeunes entre l'enseignement et le marché du travail et leur permettent d'acquérir des compétences adéquates au vu de la forte présence d'intervenants du secteur de l'éducation et du monde du travail, y compris du secteur privé. Comme elle l'a annoncé dans l'initiative‑phare «Jeunesse en mouvement» relevant de la stratégie Europe 2020, la Commission présentera en 2012 un cadre de qualité pour les stages.
La Commission élaborera au cours de l'automne 2011 une proposition sur les moyens de soutenir l'éducation et la formation dans le futur cadre financier pluriannuel. Bien que les dispositions de cette proposition soient encore en préparation, il est clair que la mobilité des étudiants dans le cadre des stages restera un élément important de ce programme.
L'amélioration de la qualité de l'enseignement supérieur sera au centre de la nouvelle communication sur la modernisation de l'enseignement supérieur, que la Commission présentera en automne 2011. La Commission aidera les États membres à promouvoir la mobilité en matière d'apprentissage et entend suivre l'évolution des progrès au moyen d'un tableau de bord de la mobilité. Elle proposera un instrument de caution pour les prêts étudiants au niveau européen en vue de faciliter la mobilité, l’excellence et l’accès à un financement abordable pour les étudiants qui préparent leur mastère dans un autre État membre. Elle apportera son soutien aux nouvelles «alliances de la connaissance», qui visent à renforcer la coopération entre universités et entreprises et à promouvoir l'intégration des compétences entrepreneuriales dans les programmes d'enseignement supérieur au moyen d'activités telles que les actions centralisées du volet Erasmus du programme pour l'apprentissage tout au long de la vie.
Comme elle l'a rappelé dans son analyse annuelle de la croissance 2011, la Commission encourage vivement les États membres à donner la priorité aux dépenses publiques dans des domaines propices à une croissance durable, y compris l'enseignement supérieur. Il est toutefois essentiel que ces investissements soient utilisés le plus efficacement possible afin de maximiser les avantages pour les étudiants, l'enseignement supérieur et la société au sens large. La Commission examinera cette question dans sa future communication.
Le développement de la formation en milieu professionnel, y compris les stages, constitue actuellement une des priorités majeures de la politique européenne d’enseignement et de formation professionnels (communiqué de Bruges adopté le 7 décembre 2010).
------------
� http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=983&langId=en
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